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Situation juridique

Le contrat de prêt portant sur une somme d’argent oblige le prêteur à mettre une certaine somme d'argent à disposition de l'emprunteur, et l'emprunteur, en contrepartie, à restituer cette somme d'argent. Il est souvent convenu, en plus de la remise de cette somme d'argent et de sa restitution, du paiement d'un intérêt. 

Le présent document est un modèle de contrat de prêt entre personnes privées. Dans ce modèle, l'emprunteur est une personne physique qui n'utilise pas le crédit à des fins professionnelles ou commerciales, et le prêteur ne consent pas non plus le crédit pour des raisons professionnelles ou commerciales. Le contrat de petit crédit entre un prêteur qui consent un crédit à titre professionnel ou commercial et un consommateur qui n'utilise pas ce crédit à des fins professionnelles ou commerciales est régi par les dispositions particulières de la loi fédérale sur le crédit à la consommation (LCC). Comme mentionné ci-dessus, le présent modèle de contrat convient uniquement aux contrats entre personnes privées et non aux contrats au sens de la LCC.

1. Intérêt

Dans les relations non commerciales, on suppose qu'aucun intérêt n'est dû en contrepartie de la somme d’argent mise à disposition. Cette forme de prêt repose généralement sur des relations amicales, le prêt étant consenti à l'intérieur du cercle familial ou entre amis. Une obligation de payer des intérêts nécessite une convention spéciale. Les modalités du paiement de l'intérêt sont alors régies en première ligne par la convention conclue entre les parties. Sauf convention contraire, il est versé des intérêts annuels, c'est-à-dire un pourcentage précis du capital par année. Il est également possible, cependant, de convenir d'autres périodes de perception pour le calcul de l'intérêt, p. ex. des intérêts mensuels ou hebdomadaires. Vous trouverez au point 4 de notre modèle une clause concernant le paiement annuel des intérêts et des tranches d'amortissement. Pour le calcul des intérêts du prêt, vous trouverez divers calculateurs d'intérêts et formules de calcul sur Internet en tapant par exemple sur Google les mots-clés «calcul d'intérêts de prêt», «formule de calcul d'intérêts» ou encore «calcul d'intérêts». 

La formule de calcul des intérêts simple et donc conseillée pour les paiements fractionnés est la suivante:

(Montant du prêt au 1er janvier + montant du prêt au 31 décembre) : 2 x taux
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L'intérêt doit être calculé à nouveau chaque année au moyen de cette formule. Celle-ci permet de calculer l'intérêt annuel à condition que la durée de l'intérêt soit pour une année entière.

Lorsque, dans les relations non commerciales, les parties ont convenu d'une obligation de verser des intérêts, mais n'ont pas fixé le taux de ces derniers, c'est le taux usuel local pour les prêts de même nature, à l’époque où l’objet du prêt a été délivré, qui s'applique (art. 314 al. 1 CO). En l'absence de ce taux usuel local, le taux annuel est de 5% (art. 73 al. 1). 

En principe, les parties peuvent convenir librement du montant de l'intérêt du prêt, à condition toutefois que celui-ci ne soit pas abusif. Pour les affaires de crédit à la consommation, l'intérêt maximum autorisé est de 15%. Pour les contrats entre personnes privées, comme dans le présent modèle, le taux d'intérêt maximum autorisé par la jurisprudence est de 18%. Des taux d'intérêts plus élevés sont considérés comme contraires aux bonnes mœurs. Les cantons ont par ailleurs arrêté diverses prescriptions en matière de taux d'intérêt maximaux, lesquels se situent entre 12 et 18%. Il convient donc également de respecter ces limites supérieures (cf. aussi le Concordat intercantonal réprimant les abus en matière d'intérêt conventionnel). Dans les contrats entre personnes privées, il est en outre interdit de convenir d'intérêts composés (art. 314 al. 3 CO).

2. Demeure

Si le prêteur est en demeure pour le transfert de la somme, l'emprunteur peut faire valoir des intérêts moratoires et, éventuellement, des dommages-intérêts. Sauf accord contraire, les intérêts moratoires dus s'élèvent à 5%. Le droit de l’emprunteur de réclamer la délivrance de la chose promise et celui du prêteur d’en exiger l’acceptation se prescrivent par six mois à compter du jour où l’autre partie est en demeure. 

Des intérêts moratoires et, éventuellement, des dommages-intérêts sont également dus si l'emprunteur est en demeure dans la restitution du prêt (cf. point 6 du modèle). Une mise en demeure nécessite généralement au préalable une interpellation (art. 102 al. 1 CO). L'interpellation n'est toutefois pas nécessaire lorsque le contrat de prêt est résilié avec un délai d'avertissement précis (contractuel ou au sens de l'art. 318 CO) pour un certain terme ou lorsqu'il a été convenu d'un terme pour la restitution. 

Le débiteur est alors déjà mis en demeure à partir du jour de la résiliation ou du jour fixé pour la restitution du prêt. Si le montant de l'intérêt moratoire n'a pas été fixé, celui-ci est de 5% et ce, même si les intérêts de prêt étaient inférieurs à 5% (cf. art. 104 al. 1 CO). Les parties ont toutefois la possibilité de convenir d'entrée des intérêts moratoires plus élevés. Pour calculer les intérêts moratoires, il est possible d'utiliser les mêmes calculateurs en ligne que pour le calcul des intérêts du prêt, en veillant toutefois à bien sélectionner le taux concerné.

Si l'emprunteur est en demeure pour le paiement des intérêts ou des tranches de remboursement, il convient de lui octroyer un délai supplémentaire. Après expiration de ce délai, le prêteur peut soit continuer à exiger l'exécution du contrat, soit se départir de ce dernier. Dans les deux cas, il peut encore exiger l'indemnisation du dommage causé.

3. Restitution

Le prêt à durée limitée doit être restitué à la fin de la période convenue dans le contrat. On entend par prêt à durée limitée un prêt dont la durée ou le terme est déterminé ou peut être déterminé. Le prêt à durée illimitée doit être remboursé après résiliation et une fois que le délai d'avertissement est arrivé à échéance. Si le prêt a été conclu à durée illimitée et qu'aucun délai d'avertissement n'a été fixé, il doit être restitué dans les six semaines qui commencent à courir dès la première réclamation du prêteur (art. 318 CO). 

4. Résiliation

La question de savoir s'il est possible de procéder à une résiliation extraordinaire pour justes motifs, sans convention expresse et avant la fin de la durée fixée, ou en-dehors des termes d'avertissement convenus, est controversée. Selon la jurisprudence, un juste motif est accepté en tant que tel lorsqu'il y a modification extraordinaire des circonstances. Un tel juste motif rend la poursuite du contrat inacceptable pour l'une ou l'autre partie selon les règles de la bonne foi. La résiliation extraordinaire d'un contrat de prêt devant les tribunaux pour juste motif, p. ex. en cas de modification grave des conditions économiques ou personnelles, est rare. Le juste motif doit être communiqué dans un délai de 30 jours. Une résiliation extraordinaire pour juste motif peut également être convenue contractuellement.

Selon l'article 24 al.1 ch. 4 CO, un contrat de prêt peut également, à titre exceptionnel, être résilié immédiatement en raison d'une erreur de base. Un tel motif existe p. ex. en cas d'utilisation du prêt de manière contraire au but assigné, pour autant qu'un but précis ait été convenu contractuellement.

5. Prescription

Le droit au remboursement du prêt se prescrit par dix ans et six semaines après la remise du prêt dès lors qu’aucun délai de remboursement n’a été convenu (art. 127 CO). Il est recommandé de prévoir un délai de remboursement et/ou de convenir d’intérêts dans la mesure où le paiement d’intérêts implique à chaque fois la reconnaissance d'une obligation de remboursement pour l’emprunteur. Dans le même but, il peut être également convenu d’un paiement par traites.

Ces diverses possibilités permettent d'interrompre à chaque fois la prescription (art. 135 ch. 1 CO). L'inscription d'un gage immobilier rend la créance imprescriptible (art. 807 CC). Cela ne vaut toutefois pas pour les gages mobiliers, mais le prêteur conserve le droit de faire valoir son gage après prescription du droit découlant du contrat de prêt (art. 140 CO). 
Procédé
La conclusion d'un contrat de prêt non soumis à la loi sur le crédit à la consommation ne requiert en principe aucune forme particulière. Pour des raisons de preuve, la forme écrite est toutefois recommandée. En outre, il peut être utile de demander à l'emprunteur une quittance lors de la cession de la somme mise en prêt ou lors du remboursement des tranches d’amortissement. En effet, en cas de lancement d'une procédure de poursuite liée à une demande de restitution, la pratique considère – dans une procédure de mainlevée- comme titre provisoire de mainlevée valable uniquement l’existence d’un contrat de prêt écrit, accompagné d'un accusé de réception ou d'une quittance séparée. 

Contrat de prêt

entre

François Modèle, Rue Modèle 11, 6088 Ville Modèle

- dénommé ci-après «prêteur» -

et

Jean Modèle, Rue Modèle 22, 6088 Ville Modèle

- dénommé ci-après «emprunteur» -

1. Préambule

L'emprunteur prévoit d'acquérir ________ [Indiquer la raison pour laquelle un prêt est nécessaire, p. ex. une maison]. Actuellement, il ne dispose pas des moyens financiers nécessaires et pour cette raison il souhaite obtenir un prêt de la part du prêteur.

Le prêteur est disposé à lui consentir dans ce but le prêt d'une somme d'argent.

2. Obligations principales, mise à disposition

(1) Le prêteur met à disposition de l'emprunteur un prêt d'un montant de ______ CHF (en toutes lettres: ______ CHF). Le prêt n'est accordé qu'une fois constituée la sûreté convenue au point 7.

(2) L'emprunteur s'engage à accepter le prêt d'ici au ______ et à fournir au prêteur une quittance attestant l'obtention du montant convenu. 

(3) L'emprunteur s'engage à payer des intérêts de ______% par an pour le prêt.

3. Intérêts, durée du prêt

(1) La durée du prêt est de ______ mois/années [effacer ce qui ne convient pas] à partir de la date du versement.

(2) Le paiement est effectué conformément au point 5 du présent contrat. Le prêteur calcule les intérêts dus sur la base d'une année de 360 jours comptant 12 mois de 30 jours chacun.

4. Obligations de remboursement

(1) L'emprunteur restitue le prêt en ______ versements mensuels/trimestriels/semestriels égaux de _____ CHF, à partir du ______. Les tranches d'amortissement sont dues le dernier jour de chaque mois/trimestre/semestre. L'intérêt convenu est dû le 31 décembre de chaque année.

(2) Si l'emprunteur est en demeure de plus de _______ [nombre de mois, semaines ou jours] pour le paiement des intérêts ou de tranches d'amortissement, la totalité de la somme restante doit être remboursée au prêteur sans autre préavis.

5. Mode de paiement

L'emprunteur s'acquitte du versement des intérêts et des tranches d'amortissement par virement sur le compte ci-après du prêteur: 

Banque ou poste:
______________

Numéro de compte: 
______________

N° IBAN: 
______________

6. Retard de paiement

Si l'emprunteur est en demeure pour des versements découlant du présent contrat, il est tenu de restituer le montant dû au prêteur avec un supplément de ______ %. 

[Indication: la clause suivante permet si nécessaire de convenir d'une sûreté.] 

7. Sûretés

[Il existe diverses manières de garantir une créance de prêt. Plusieurs variantes vous sont donc présentées ci-après. Si vous souhaitez exiger une sûreté, veuillez choisir l'une de celles-ci.]

Variante 1: cautionnement simple

(1) Afin de garantir toutes les créances découlant du présent contrat, l'emprunteur s'engage à désigner un tiers, ________, [nom et adresse de la caution] en tant que caution simple conformément aux art. 492 et suivants CO. Celui-ci se porte garant de la créance de prêt du prêteur. Il convient d'utiliser ici le formulaire se trouvant à l'annexe 2. 

(2) Le prêt n'est versé qu'à partir du moment où le contrat séparé de cautionnement simple entre le prêteur et la caution est entré en force. Le contrat de cautionnement est joint à l'annexe 2 du présent contrat.

[Le créancier ne peut exiger le paiement de la part de la caution simple que si le débiteur principal y a été enjoint, mais sans succès (en règle générale, un acte de défaut de biens définitif est nécessaire) ou lorsque que ce dernier est insolvable et qu'aucun gage utilisable ni aucune créance n'existent, de quelque sorte que ce soit. Le droit du prêteur à l'égard de la caution dépend de l'existence d'une créance de prêt. La caution peut opposer les mêmes exceptions que l'emprunteur envers le prêteur et doit les faire valoir dans ce cas. Si la caution néglige de le faire, elle peut être déchue de son droit de recours (art. 502 CO), à moins qu’elle ait ignoré ces exceptions et sans faute aucune de sa part. [La caution doit inscrire à la main le montant du cautionnement. Si la caution est une personne mariée qui ne vit pas séparée de corps par jugement, le consentement écrit de son conjoint est aussi nécessaire (art. 494 CO). Si le cautionnement dépasse la somme de CHF 2000, la déclaration de cautionnement doit revêtir la forme authentique, conformément aux règles en vigueur dans le canton concerné.] ]

Variante 2: cautionnement solidaire

(1) Afin de garantir toutes les créances découlant du présent contrat, l'emprunteur s'engage à désigner un tiers, ________, [nom et adresse de la caution] en tant que caution selon l'art. 496 CO. Celui-ci se porte garant solidaire pour le remboursement de la créance née du prêt et de tous les intérêts en cours et échus. 

(2) Le prêt n'est versé qu'une fois rédigé et valable le contrat séparé de cautionnement solidaire entre le prêteur et la caution. Le contrat de cautionnement (solidaire) est joint à l'annexe 2 du présent contrat.

Contrairement au cautionnement simple, le cautionnement solidaire permet de poursuivre la caution avant le débiteur. En règle générale, la caution peut uniquement exiger que les gages sur les meubles et créances soient utilisés avant la poursuite si le débiteur est en retard dans le paiement de sa dette et qu’il a été sommé en vain de s’acquitter ou que son insolvabilité est notoire (art. 496 al. 1 CO). Le cautionnement solidaire constitue dans la pratique la forme la plus répandue de cautionnement. La convention de cautionnement solidaire doit être écrite à la main par la caution. En l'absence de déclaration de cautionnement solidaire écrite à la main, ce sont les dispositions relatives au cautionnement simple conformément aux art. 492 et suivants qui s'appliquent. Si la caution est une personne mariée qui ne vit pas séparée de corps par jugement, le consentement écrit de son conjoint est aussi nécessaire (art. 494 CO). Si le cautionnement dépasse la somme de 2000 CHF, la déclaration de cautionnement doit revêtir la forme authentique conformément aux règles en vigueur dans le canton concerné. Pour différencier clairement le cautionnement simple du cautionnement solidaire, veuillez vous référer aux art. 495 et 496 CO.]

Variante 3: nantissement

L'emprunteur peut accorder au prêteur un droit de gage pour la créance de prêt ainsi que pour les intérêts annuels en cours et échus.

[Indication: étant donné que nous n'offrons actuellement aucun modèle d'acte de nantissement, nous vous invitons à recourir aux services d'un avocat qualifié pour la rédaction d'un tel acte.]

Variante 4: cession à titre de sûreté

A titre de sûreté, l'emprunteur peut céder fiduciairement au prêteur une créance qu'il a vis-à-vis d'un tiers.

[Dans ce cas, une déclaration supplémentaire de cession de l'emprunteur est nécessaire. Pour toute question complémentaire à ce sujet, nous vous conseillons de recourir aux services d'un avocat qualifié].

8. Entrée en vigueur du contrat, résiliation

(1) Le présent contrat de prêt entre en vigueur avec sa signature par les parties.

(2) Le présent contrat de prêt peut être résilié par les deux parties en tout temps (après _____ mois/années) en respectant un délai d'avertissement de ______ [mois, semaines ou jours].

[Indication: le prêt a été limité lors de la fixation de la durée du prêt (cf. point 3). Si ce prêt limité devait - sous réserve de justes motifs - ne pas être résiliable, il conviendrait alors d'effacer le deuxième paragraphe du point 8. Si vous vous décidez pour un prêt illimité, il convient d'effacer les données relatives à la durée du prêt au point 3 du présent modèle.]

9. Divers

(1) Le présent contrat est soumis au droit suisse. Les parties conviennent que le for est le lieu de domicile ____________ (de l'emprunteur/du prêteur).

(2) Si l'une des dispositions du présent contrat devait s'avérer caduque, cela n'affecterait en rien la validité des autres dispositions contractuelles. Les parties sont tenues de s'accorder sur une réglementation qui soit licite et dont le sens économique se rapproche le plus possible de ce qu'elles souhaitent.

(3) D'éventuelles modifications du présent contrat ou ajouts requièrent la forme écrite pour être valables.

(4) Les annexes mentionnées au point 7 font partie intégrante du présent contrat.

Ville Modèle, le ______


Ville Modèle, le ______

___________________


___________________
François Modèle 


Jean Modèle 

Annexe 1

Quittance de réception du prêt

Par la présente, je soussigné 

Jean Modèle, ___________ [Indication: veuillez indiquer le nom de l'emprunteur], domicilié à ______ [Indication: veuillez indiquer l'adresse de l'emprunteur], Rue Modèle 22, 6088 Ville Modèle 

confirme avoir reçu de la part de

François Modèle, ____________ [Indication: veuillez indiquer le nom du prêteur], domicilié à ________ [indication: veuillez indiquer l'adresse du prêteur], Rue Modèle 11, 6088 Ville Modèle
_____________ CHF [Indication: veuillez indiquer le montant du prêt] à titre de prêt conformément au contrat de prêt du ______________ [Indication: veuillez indiquer la date de signature du contrat de prêt].

Je confirme par ailleurs que je restituerai le montant du prêt conformément au contrat de prêt mentionné ci-dessus.

[Lieu, date]

_____________________
Jean Modèle 

[Indication: à remplir uniquement si le point 7 - sûreté par cautionnement - fait partie intégrante du contrat:]

Annexe 2

Cautionnement 

Je, soussigné ______ [Indication: veuillez indiquer le nom de la caution], domicilié à ______ [Indication: veuillez indiquer l'adresse de la caution], m'engage à me porter caution _________________ [Indication: veuillez ajouter le mot "solidaire" à la main dans la mesure où un cautionnement solidaire doit être établi] d'un montant de CHF ______ [Indication: pour un cautionnement, il convient d'indiquer le montant du prêt à la main pour les demandes de remboursement et d'intérêt de ______ [Indication: veuillez indiquer le nom du débiteur] envers ______ [Indication: veuillez indiquer le nom du créancier] découlant du contrat de prêt du _____________.
Ville Modèle, le ______

___________________
Jean/Regula Caution

Par la présente, j'accorde mon consentement à la déclaration de cautionnement de mon époux / de mon épouse Jean/Regula Caution. [Pour les cautions mariées, la signature du conjoint est nécessaire.] 

___________________
Jean/Regula Caution

[Indication: Si le cautionnement dépasse la somme de 2000 CHF, la déclaration de cautionnement doit revêtir la forme authentique.]
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